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	Comptes - La revue - 2018-05

	Neuilly-sur-Seine, le 2 juin 2018


RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Les limites du micro BIC augmentées 
TVA : 
TVA sur marge même si l’immeuble ou le terrain est divisé – Subvention pour le développement économique hors champ – Récupération de la TVA sur les frais d’une « TUB ».
Locaux :
Le mécénat peut réduire la CVAE – Bientôt de la CFE sur la gestion des foyers ? – Pour rester sérieux : pas de TVA réduite sur les photos de mariage.
TS : 
Du CICE pour les organismes partiellement à l’IS.
Divers :
Les employeurs doivent se préparer au prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu des employés.
2- Comptabilité 

Publique : 
Rien signaler
Privée : 
Pas d’information de la part du directeur d’un OPH sur les délais de paiement.
3- Réglementation 

Textes : 
Rien à signaler
Réponses : 
Rien à signaler
Jurisprudence : 
Rien à signaler
Divers : 
Rien à signaler
1-
Fiscalité 
1.1
Impôt sur les sociétés

Micro BIC – Dans la limite de 70.000 € pour les prestations de service et de 170.000 € pour les ventes, étant précisé que ces limites sont différentes de la franchise de TVA et que désormais l’on peut être en micro BIC avec un régime réel de TVA. Dès les revenus de 2017.

01/06/2018 : IR - BNC - BIC - Augmentation des seuils des régimes d'imposition des micro-entreprises (loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 22) - (Entreprises - publication urgente) 
1.2
TVA
TVA sur marge – Elle est applicable pour les opérations immobilières même en cas de division après l’acquisition. 
-
Revirement de la doctrine administrative récente à souligner.
-
Un petit fichier de calcul pour savoir quand il faut y aller...
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Réponse Vogel : Sén. 17-5-2018 n° 4171
Subventions d’exploitation – Elles ne relèvent pas de la TVA s’il s’agit de financer le développement économique.

CAA Lyon 30-1-2018 n° 16LY02105, Association pour la Promotion de Riom et de son Territoire (APR) 
TVA sur TUB – La TVA sur les frais de préparation de la TUB d’un immeuble est récupérable. Attention car au cas d’espèces, l’immeuble était exploité en TVA.
CAA Versailles 10-10-2017 n° 16VE00567, SCI Assurecureuil Pierre 4
1.3
Impôts locaux
Mécénat et CVAE – Si le mécénat est récurrent, ce sont des charges d’exploitation qui viennent réduire la valeur ajoutée et donc la CVAE.
Conseil d’Etat 9/5/2018 n° 388209
CFE sur les foyers – Si l’on a tout bien compris, la CFE serait due, dès lors que l’on n’est pas en présence d’un bail d’habitation.
Conseil d’Etat du 4-5-2018 n° 408947 et 403027
TVA sur les œuvres d’art – Pour se détendre, sachez qu’une photo de mariage n’est pas une œuvre d’art. Adonc TVA normale...
On est content de le savoir !

CE 3e-8e ch. 20-2-2018 n° 400837, Sté Regards Photographiques
1.4
Taxes sur les salaires

CICE – Extension aux organismes partiellement dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés, mais seulement pour les salariés du secteur lucratif.
BOI-BIC-RICI-10-150-10, 04-04-2018 (n° 30)

1.5
Divers
Prélèvement à la source – Pour l’impôt sur les revenus. Les employeurs vont devoir se préparer à la chose.

15/05/2018 : IR - Mise en oeuvre du prélèvement à la source (PAS) de l'impôt sur le revenu au 1er janvier 2019 (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, art. 60) (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 11) 
2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Rien à signaler
2.2
Comptabilité privée
Délais de paiement des OPH – Le directeur de l’OPH à comptabilité commerciale n’a rien à dire sur ses délais de paiement.
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3-
Réglementation
3.1
Textes
Rien à signaler

3.2
Réponses ministérielles
Rien à signaler
3.3
Jurisprudence

Rien à signaler
3.4
Divers 
Rien à signaler

 Les actualités  
	


	01/06/2018 : IR - BNC - BIC - Augmentation des seuils des régimes d'imposition des micro-entreprises (loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 22) - (Entreprises - publication urgente) 

Les instructions ci-après sont publiées par dérogation au principe de la publication mensuelle des instructions concernant les entreprises et les professionnels. Séries / Divisions : IR - RICI, BNC - DECLA, BIC - DECLA Texte : Les conditions d'éligibilité des ré...


	


	16/05/2018 : TCAS - Taxes assimilées à certains droits d'enregistrement - Nouveau cas d'exonération au prélèvement sur les sommes versées par les organismes d'assurance en vertu de contrats d'assurances en cas de décès de l'assuré - Modification de l'article 990 I du code général des impôts (CGI) (loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, articles 31 et 35) 

Série / Division : TCAS - AUT Texte : L’ article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a modifié l' article 990 I du code général des impôts (CGI) à droit constant afin de tire...


	


	15/05/2018 : IR - Mise en oeuvre du prélèvement à la source (PAS) de l'impôt sur le revenu au 1er janvier 2019 (loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017, art. 60) (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 11) 

Séries / Division : IR - PAS, BAREME, ANNX Texte : L’ article 60 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 , modifié par l' ordonnance n° 2017-1390 du 22 septembre 2017 relative au décalage d'un an...


	


	09/05/2018 : RFPI - Plus-values immobilières - Légalisation et extension de l'exonération doctrinale applicable aux plus-values résultant de l'exercice du droit de délaissement (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 27) 

Série / Divisions : RFPI - PVI, RFPI - TPVIE Texte : L' article 27 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 a modifié le 4° du II de l' article 150 U du code général des impôts ...


	


	09/05/2018 : BNC - BIC - Harmonisation et simplification des régimes d'imposition des petites entreprises (Entreprises - Publication urgente) 

Les instructions ci-après sont publiées par dérogation au principe de la publication mensuelle des instructions concernant les entreprises et les professionnels. Séries / Divisions : BNC - DECLA, BIC - DECLA Texte : Les modalités de détermination de...


	


	02/05/2018 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal 

Série / Division : BIC - CHG Texte : Le taux de référence servant au calcul du plafonnement des intérêts déductibles en application des dispositions du 3° du 1 de l' article 39 du code général des impôts (CGI) a été mis à jour pour le...


	


	02/05/2018 : TVA - Exonération - Praticiens autorisés à faire usage légalement des titres de psychologue et de psychothérapeute (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 10) 

Série - Division : TVA - CHAMP Texte : L' article 10 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 a modifié les dispositions du 1° du 4 de l' article 261 du code général des impôts (CGI) ...


	


	02/05/2018 : TVA - Taux réduit applicable à la location de certains équipements spéciaux matériels exclusivement conçus pour les personnes handicapées (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 11) 

Série / Division : TVA - LIQ Texte : L' article 11 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 étend l'application du taux réduit de 5,5% de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) aux opérations définies à l' ...


	


	02/05/2018 : TFP - Contribution à l'audiovisuel public due par les professionnels - Locations d'appareils récepteurs de télévision dans des établissements pénitentiaires 

Série / Division : TFP - CAP Texte : Le BOI-TFP-CAP-10 a été modifié afin d'apporter une précision concernant les locations d'appareils récepteurs de télévision par des détenus qui séjournent dans des établissements pénitentiaires tels que définis à l' ...


	


	02/05/2018 : ENR - Modalités de répartition de la taxe additionnelle aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité foncière perçue au profit des communes ou d'un fonds de péréquation départemental (loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, art. 48) 

Série / Division : ENR - DG Texte : L' article 1584 du code général des impôts (CGI ) et l' article 1595 bis du CGI prévoient qu'une taxe additionnelle aux droits d'enregistrement ou à la taxe de publicité ...
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TVA sur marge

		Arbitrage TVA sur prix et TVA sur marge

				Taux normal		Taux réduit



		Département		4.500%		0.700%

		Commune		1.200%		0.000%

		Frais d'assiette		0.107%		0.015%

		Totaux droits d'enregistrement		5.807%		0.715%



		Taux TVA		20.0%		20.0%



		Vente avec TVA sur prix

		Prix de vente HT		1,000.00

		TVA		200.00

		Droits d'enregistrement		7.15

		Total coût pour l'acquéreur		1,207.15



		Vente avec TVA sur marge

		Prix de vente HT		1,000.00				Prix de vente HT				1,000.00

		TVA		149.08				Prix d'acquisition		25.46%		-254.58

		Droits d'enregistrement		58.07				Assiette de la TVA		74.54%		745.42

		Total coût pour l'acquéreur		1,207.15



		Différence		0.00

				Valeur cible à 0 sur E19
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Office public de l’habitat – Délais de paiement – Office public 
de l’habitat régi par les règles de la comptabilité de 
commerce– Informations sur les délais de paiement dans le 
rapport du directeur général (non) - EJ 2017-102 


 diffusion restreinte


Le rapport du directeur général d’un office public de l’habitat soumis aux règles de la comptabilité de 
commerce n’a pas à contenir des informations sur les délais de paiement de ses fournisseurs et de ses 
clients. 


Question :


Le rapport du directeur général d’un office public de l’habitat soumis aux règles de la comptabilité de 


commerce doit-il communiquer des informations sur les délais de paiement de ses fournisseurs et de 


ses clients en application de l’article L. 441-6-1, alinéa 1, du code de commerce ? 


***


*


La Commission des études juridiques rappelle que les informations sur les délais de paiement 


doivent être communiquées dans le rapport de gestion en application de l’article L. 441-6-1, alinéa 1, 


du code de commerce qui dispose : 


« Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes 


communiquent des informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs et de leurs clients 


suivant des modalités définies par décret ».


La Commission rappelle également que les modalités relatives aux informations à fournir figurent à 


l’article D. 441-4 du code de commerce, qui prévoit : 


«  Pour l’application de l’article L. 441-6-1, les sociétés présentent dans le rapport de gestion : (…) ».


La Commission observe que les offices publics de l’habitat (OPH) ne sont pas des sociétés mais des 


établissements publics locaux à caractère industriel et commercial pouvant être soumis aux règles 


de la comptabilité de commerce. Les dispositions précitées ne leur sont donc pas applicables.
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